
Avant même que les
candidats et les
appareils qui les ont

sélectionnés n’entrent en
scène, le chef de l’Etat a,
cette fois, décidé de payer
de sa personne en tenant
un meeting de pré-cam-
pagne contre l’absentéisme
chronique que son pouvoir
redoute, bien plus que par
le passé. Les observateurs
qualifiés qui s’attendaient,
sans trop y croire par
ailleurs, à ce qu’il s’as-
treigne au travail de sensi-
bilisation, l’ont découvert
enfin dans le rôle de VRP
en déplacement à Arzew.

C’est que, hormis les exi-
gences qu’impose la réus-
site d’un référendum ou les
impératifs de sa propre
réélection, Bouteflika ne
s’est jamais distingué par
son goût pour les besognes
subalternes. Aussi bien
lors des législatives de
2002 que celles de 2007, il
n’avait pas laissé le souve-
nir d’une pareille inquiétu-
de sur le sujet. Pourtant,
c’est pour les mêmes
motifs politiques que l’élec-
teur s’était systématique-
ment dérobé à l’acte de
voter. Or, cela n’avait pas
empêché le régime de légi-
timer, par d’autres procé-
dés évidemment, de nou-
velles chambres ou de
changer d’édiles dans les
communes. Signe des
temps qui changent, il

semble qu’une certaine
désinvolture éthique, dont
le pouvoir n’a eu de cesse
de faire preuve, touche à sa
fin. Non pas à la suite de
quelques examens de
conscience mais simple-
ment sous le diktat de la
réalité. Mis en péril de
toutes parts, il feint de
dépasser les contradic-
tions, consubstantielles à
la nature des hommes qui
le composent et à la matri-
ce qui les a enfantés, en
changeant superficielle-
ment l’arsenal juridique du
passé mais en ne variant
pas d’un iota au sujet de
l’origine de la légitimité
qu’il incarne. Qualifiant, à
partir d’Arzew, le scrutin du
10 mai «d’élection de ruptu-
re, c'est-à-dire de passage
d’une époque à une autre»,
Bouteflika n’entend dire
rien d’autre qu’il sera seule-
ment question de méthode.
Et même s’il ajoute sur le
ton de la gravité que ce ren-
dez-vous sera aussi
«important que le 1er

Novembre 1954» (rien que
ça !), il se veut implicite-
ment le précurseur et l’ar-
chitecte de la révolution
démocratique à venir. Sans
doute qu’en martelant ces
formules, il s’adresse
moins à l’électeur de base
qu’à la nomenklatura et aux
puissants lobbies présents,
à travers leurs réseaux,
dans toutes les institutions

de l’Etat. Mais cela aura-t-il
de l’effet, en termes d’adhé-
sion,  sur  la stratégie qu’il
compte appliquer d’ici à
2014 ? Rien n’est plus
incertain tant qu’il demeu-
rera vague, voire secret sur
les intentions qu’on lui
prête et qu’il ne modifiera
pas, de sa propre volonté,
l’ensemble des rapports
politiques sur lesquels il
s’était jusque-là appuyé. En
effet, lorsqu’au cours du
même meeting, il évoquait
le contexte international
global et insistait sur le fait
que l’Algérie est désormais
scrutée à la loupe, pourquoi
a-t-il usé d’un pudique
euphémisme s’agissant de
la «crédibilité» ? Car au lieu
de dire simplement qu’il y
allait de la crédibilité de son
régime exclusivement,
pourquoi a-t-il préféré la
périphrase en se cachant
derrière le vocable géné-
rique de «pays» ? Impliquer
la responsabilité collective
de la nation, à travers son
corps électoral et lui en
imputer la probabilité de
l’échec futur n’est-il pas en
soi la manière la plus
déloyale pour un pouvoir
de se dédouaner à bon
compte de ses propres
bilans ? 

De plus, pourquoi la pro-
messe d’un bon virage
serait-elle spécialement
indexée sur la seule réno-
vation de l’appareil législa-

tif, quand bien même le
pouvoir s’engagerait à faire
de la chambre future une
«constituante» de fait ? À
toutes ces questions se
rajoute fatalement ce pour-
quoi le président de la
République a opté, dès le
15 avril 2011, pour une pro-
cédure douteuse qui a
abouti à la promulgation
des lois organiques en l’ab-
sence d’une nouvelle clé de
voûte que serait la prochai-
ne Constitution ? Après
avoir «enfumé» l’idée de
réformes en procédant de
la sorte, Bouteflika vient de
prendre son bâton de pèle-
rin pour jouer sur l’affect
populaire en agitant le chif-
fon rouge de l’effondrement
de l’Etat si par malheur l’on
oublierait de voter. 

Comme il se doit, le pré-
sident se dédouble en pré-
dicateur de tribune en décli-
nant toutes les bonnes rai-
sons de ne pas boycotter. A
nouveau, le catalogue des
garanties sera recité
comme un leitmotiv. Sauf
qu’à force d’insister sur la
«transparence», la «neutra-
lité de l’administration» et
la «loyauté» des résultats
finaux, il risque de ranimer
les soupçons du passé !
Tant il est vrai qu’en poli-
tique, à force de faire de
fausses amendes hono-
rables, l’on recueille en
retour moins d’adhésions
que de procès d’intention.

Comme il est clair que le
chef de l’Etat s’engage
dans un challenge décisif,
pourquoi donc choisit-il de
faire abstraction de tous les
rendez-vous ratés au cours
de  son triple mandat ?
Psychologiquement, cela
aurait amélioré son image
mais surtout tonifié son
«appel». 

A Arzew, il s’est contenté
de quelques allusions
lyriques du genre :
«L’avenir est une responsa-
bilité collective.» Certes
oui, mais le passé lorsqu’il
est enfoui sous le tapis
n’appartient-il pas au seul
pouvoir ?

B. H.
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C’est bon, mon gars ! Faudrait peut-être
penser à atterrir maintenant ! 

POUSSE AVEC EUX !

PPANORAMAANORAMA

Suite à la demande algérienne, Washington confirme !
Deux ONG américaines vont bien surveiller les législatives
algériennes du 10 mai prochain. 

La CIA et le FBI ! 

C’est proprement hallucinant ! Cette visite
d’Abdekka jeudi, à Oran, et cette halte hyper-médiati-
sée au tout nouveau centre de développement des
satellites sont sidérantes de décalage spatio-tempo-
rel. Le châtelain y a affirmé devant témoins, une forêt
de caméras et micros qu’il «souhaitait l’autonomie du
pays en matière de télécoms et cela avant la fin 2014».
Attention ! Il ne faut surtout pas se méprendre sur mon
propos. Je ne suis pas un homme des cavernes terré
bien au fond de sa solitude et qui tire sur toute initia-
tive dans les nouvelles technologiques. Non ! Mais
c’est juste que mon menton me fait bigrement mal à
force de me le gratter de perplexité. 

L’Algérie n’est toujours pas totalement sortie d’un
hiver qui a disloqué ses régions, qui a morcelé sa
population, qui a isolé des milliers de citoyens, les pri-
vant de gaz, de ravitaillement et de liaisons humaines,
au sens de chaînes de distribution de vivres, des
chaînes réelles, et non pas virtuelles, et que trouve à
inscrire comme priorité dans son registre le châte-
lain ? L’autonomie des télécoms et les satellites de
communication !! Les Algériennes et les Algériens
crient «bonbonne de gaz» et Boutef’ leur renvoie des
réponses stratosphériques ! Les foyers de ce pays
n’arrivent plus à se nourrir selon des normes interna-
tionalement admises comme minimales, et le mon-

sieur se fixe des échéances spatiales, tire des plans
sur des comètes vachement lointaines et leur promet
la 3G, voire la 4 ou la 5 sur le futur IPad 3 ! Mon Dieu !
Faut arrêter chouïa ! 

Faut atterrir cinq petites minutes sur le spacio-
drome, sur notre Baïkonour en lambeaux ! Le pays est
sinistré ! Les routes sont défoncées. Un pont vient
encore de s’effondrer en Kabylie. Les transports inter-
wilayas rendent l’âme. La moindre averse rend
caduques nos égouts et réseaux d’AEP. Nos élevages
n’existent plus. Nos laiteries ferment les unes après
les autres. Des émeutes éclatent tous les jours parce
que des mères et des pères de famille n’en peuvent
plus de faire dormir leurs enfants à tour de rôle dans
des combles, des caves inondées et des cages d’esca-
lier squattées, et lui, traaaaaaaaanquille, il nous
«Gagarine» la tête ! Je ne sais pas si le monsieur fait
lui-même ses courses, mais faudrait peut-être penser
à le lui suggérer ces jours-ci. Pomme de terre à 80
dinars. Carotte à 60 dinars. Tomate à 120 dinars.
Orange à 160 dinars. Et oignons à 50 dinars. Ce ne
sont pas des prix pratiqués sur Mars ou sur Jupiter.
Non ! C’est juste là. Au marché de la Redoute, à deux
pas du Palais. Franchement ! L’autonomie algérienne
en matière de télécoms ! 

Mais qu’est-ce que ça pèse lorsqu’on est incapable
de réussir pour son peuple l’autonomie alimentaire et
un SMIG de dignité citoyenne ? Et après ça, après tout
ça, après ce planage hallucinant, l’astronaute voudrait
nous voir aller voter, le 10 mai ? Je fume du thé et je
reste éveillé, le cauchemar continue. 

H. L.  


